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Notre Printemps d'Athènes


Un spectre hante l’Europe : le spectre

de la démocratie. Toutes les puissances

de la vieille Europe ont conclu une sainte alliance

pour exorciser ce spectre : les banquiers parrainés

par les États et l’Eurogroupe, la Troïka

et le Dr Schäuble, les héritiers du legs politique

de Franco, le leadership berlinois du SPD,

les gouvernements baltes qui ont soumis

leurs populations à une récession terrible

et inutile, et l’oligarchie grecque en résurgence.

Une petite nation a choisi de s’opposer

à cette sainte alliance, pour la regarder dans les yeux

et lui dire : « Notre liberté n’est pas à vendre,

notre dignité n’est pas mise aux enchères.

Si nous renonçons à la liberté et à la dignité,

comme vous l’exigez, l’Europe perdra son intégrité

et renoncera à son âme. »

 

Ce livre reprend dans son intégralité le discours prononcé par Yanis
Varoufakis le 31 août 2015 lors de la fête de la Rose de Frangy-en-Bresse. D’une rare puissance politique, il met l’Europe, aujourd’hui
prisonnière de ses dogmes et rétive à la démocratie, face à son destin.
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du gouvernement Tsipras et a conduit les négociations sur la
dette jusqu’à sa démission en juillet 2015. Charismatique et
iconoclaste, il est aujourd’hui l’un des porte-voix de tous ceux
qui, en Europe, oeuvrent pour plus de démocratie et ne veulent
pas se résigner au dictat de l’austérité.
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Notre Printemps d’Athènes


Je vais vous dire pourquoi je suis ici, avec des
mots que j’ai empruntés à un vieux Manifeste
célèbre1. Je suis ici parce qu’un spectre hante l’Europe : le spectre de la démocratie. Toutes les puissances de la vieille Europe ont conclu une sainte
alliance pour exorciser ce spectre : les banquiers
parrainés par les États et l’Eurogroupe, la Troïka
et le Dr Schäuble, les héritiers du legs politique
de Franco, le leadership berlinois du SPD, les gouvernements baltes qui ont soumis leur population
à une récession terrible et inutile, et l’oligarchie
grecque en pleine résurgence.

Je suis ici en face de vous parce qu’une petite
nation a choisi de s’opposer à cette sainte
alliance… pour la regarder dans les yeux et lui
dire : « Notre liberté n’est pas à vendre, notre
dignité n’est pas mise aux enchères. Si nous
renonçons à la liberté et à la dignité, comme vous
l’exigez, l’Europe renoncera à son intégrité et perdra son âme. »

Je suis ici en face de vous parce que rien de
bon ne peut arriver en Europe qui ne parte de la
France.

Je suis ici en face de vous parce que le Printemps
d’Athènes qui a uni les Grecs leur a redonné le
sourire, le courage qui les a affranchis de la peur,
qui leur a redonné la force de dire non à l’irrationalité, non à la non-liberté, non à l’asservissement qui, en fin de compte, ne contribue même
pas à une Europe forte et puissante !

Ce magnifique Printemps d’Athènes, qui a
atteint son apogée lorsque 62 % de Grecs, ont
opposé un non majestueux à la non-raison et
à la misanthropie, notre Printemps d’Athènes,
qui était aussi une chance pour un Printemps
de Paris, un Printemps de Frangy, de Berlin, de
Madrid, de Dublin, d’Helsinki, de Bratislava, de
Vienne !

Je suis ici parce que notre Printemps d’Athènes
a été écrasé, comme le fut celui de Prague. Non
pas par des tanks, mais par des banques. Berthold
Brecht l’a écrit : « Pourquoi envoyer des assassins quand nous pouvons recourir à des huissiers ? » Pourquoi faire un coup d’état quand on
peut envoyer le président de l’Eurogroupe dire
au nouveau ministre des Finances d’un gouvernement fraîchement élu, trois jours après son
entrée en fonction, qu’il a le choix entre appliquer le programme d’austérité qui a déjà plongé
son pays dans une énorme dépression et fermer
ses banques nationales ? Pourquoi envoyer des
troupes quand des visites mensuelles de la Troïka
peuvent contrôler chaque département du gouvernement et écrire chaque loi du pays ?

Les élections ne peuvent rien changer

Lorsque, durant ma première réunion de l’Eurogroupe, en février, j’ai suggéré aux ministres
des Finances un compromis entre le programme
antérieur d’austérité de la Troïka et le plan de
réformes de notre nouveau gouvernement,
Michel Sapin a pris la parole pour me donner
raison, pour défendre avec éloquence un terrain
d’entente entre le passé et l’avenir, entre le programme de la Troïka et le manifeste électoral
de notre nouveau gouvernement que les Grecs
venaient d’élire.

Le ministre des Finances allemand intervint
immédiatement : « Les élections ne peuvent rien
changer. Si à chaque élection les règles changeaient, l’Eurozone ne pourrait pas fonctionner. »

Reprenant la parole, je répondis que, vu la
façon dont notre Union était conçue (très, très
mal !) peut-être que le Dr Schäuble marquait un
point. Mais j’ajoutai : « S’il est vrai que les élections ne peuvent rien changer, nous devrions
être honnêtes et le dire à nos concitoyens. Peut-être devrions-nous amender les traités européens
et y insérer une clause suspendant le processus
démocratique dans les pays obligés d’emprunter auprès de la Troïka, suspendre les élections
jusqu’à ce que la Troïka décide qu’elles peuvent
avoir lieu. Pourquoi soumettrions-nous notre
peuple au rituel d’élections coûteuses si les élections ne peuvent rien changer ? Et, ai-je demandé
à mes collègues ministres, est-ce que l’Europe est
d’accord avec ça ? Est-ce que nos peuples ont voté
pour ça ? »

 

Quand on y pense, admettre une chose pareille
serait le meilleur cadeau à faire au Parti communiste chinois, qui croit lui aussi que les élections
constituent une complication dangereuse qui
nuit à l’efficacité d’un gouvernement. Bien sûr il
a tort. Comme Churchill l’a dit, la démocratie est
un système épouvantable. Mais c’est le meilleur
choix possible, également en ce qui concerne l’efficacité économique à long terme.

Un silence glacé s’est installé pendant quelques
secondes dans l’Eurogroupe. Personne, même le
si souvent agressif M. Djisselbloem, n’avait trouvé
quoi que ce soit à dire, jusqu’à ce que des collègues d’Europe de l’Est brisent le silence avec une
autre incantation sortie du Livre des Psaumes de
l’austérité de la Troïka. Du coin de l’œil je voyais
l’air désolé de Michel Sapin. Je me rappelais une
chose qu’il m’avait dite à Paris, quand je l’avais
rencontré pour la première fois dans son bureau :
« La France n’est plus ce qu’elle était. »

Depuis mon jeune âge, c’est vers la France que
je me tourne pour chercher l’inspiration, me souvenant peut-être de la façon dont la réémergence
de la Grèce dans le monde moderne avait été inspirée par la Révolution française, et alors des citations de Voltaire et Rousseau résonnaient dans ma
tête. À ce moment-là, le silence de Michel a été
très difficile à supporter : l’impuissance évidente
de la France était un symptôme de l’égarement de
l’Europe.

Un coup d’État très européen

À l’époque de notre dictature, de 1967 à 1974,
quand les tanks occupaient les rues d’Athènes,
les démocrates grecs venaient en France, voyageaient vers l’Allemagne, l’Autriche, la Suède,
le Canada, l’Australie, afin d’obtenir un soutien
pour la nation grecque assiégée, afin de galvaniser la solidarité avec le peuple grec dans sa lutte
contre la dictature fasciste.

Amis, je ne suis pas ici aujourd’hui pour battre
le rappel et solliciter un soutien pour la démocratie grecque écrasée.

Je suis ici pour exprimer le soutien du peuple
grec et sa solidarité avec la démocratie française.

Car c’est bien là ce qui est en jeu. La démocratie
française ! La démocratie espagnole ! La démocratie italienne ! La démocratie dans toute l’Europe !
La Grèce a été, et demeure malheureusement, un
laboratoire où les forces destructrices de l’austérité ont été mises au banc d’essai et testées. Le
problème de la Troïka et de ses favoris, ce n’est
pas la Grèce. C’est vous !

Il n’est pas vrai que ce qui intéresse nos créanciers soit de récupérer leur argent auprès de l’État
grec… ou qu’ils veuillent que la Grèce soit réformée. Si c’était le cas, ils auraient discuté sérieusement nos propositions de restructurer la dette
publique grecque de façon à récupérer un maximum de leurs fonds. Mais cela leur était complètement égal. Ce qu’ils voulaient, c’était notre
reddition. C’est la seule chose qui les préoccupait. Ils voulaient une seule chose : confirmer la
maxime du Dr Schäuble selon laquelle on ne peut
admettre que les élections changent quoi que
ce soit en Europe et que la démocratie s’arrête
où commence l’insolvabilité… et que les fières
nations confrontées à des questions de dettes
doivent être condamnées à la prison de la dette,
prison dans laquelle il est impossible de produire
la richesse nécessaire pour rembourser ses dettes
et obtenir sa libération. Et c’est ainsi que l’Europe,
notre maison commune, se transforme en cage de
fer partagée.

C’est important. Vous lisez des journaux et
écoutez des programmes de radio et de télévision
qui vous bombardent de douces histoires selon
lesquelles l’Eurogroupe et la Troïka, autour desquels l’Europe est construite, proposent à la Grèce
des programmes d’austérité qui tournent autour
de « réformes », tout ça pour la forcer à développer son économie défaillante afin qu’elle paie ses
dettes et cesse de peser sur le reste de l’Europe.

Seulement, ce n’est pas ainsi que l’Europe fonctionne en pratique. Si vous aviez été une mouche
sur le mur observant nos négociations, vous
auriez vu comme je l’ai vu qu’une seule chose
intéressait Mme Lagarde, M. Draghi, M. Juncker,
et certainement le Dr Schäuble : nous dicter
les « termes de la reddition » : des termes qui
mettent fin au Printemps d’Athènes ! Des termes
qui effacent le sourire de ceux qui, en Europe,
nous regardaient et pensaient qu’une nouvelle
politique était possible ! Des termes incroyables
imposés par les créanciers, garantissant que nous,
le débiteur, ne pourrions pas leur rembourser nos
dettes, anciennes et nouvelles !

Remède toxique

Beaucoup d’entre vous s’étonneront, à juste
titre : Pourquoi donc les créanciers imposent-ils
à la Grèce des conditions qui réduisent sa capacité de leur rembourser ses dettes ? Pourquoi les
créanciers demandent-ils au gouvernement grec
de faire des choses qui l’empêchent de mettre
en œuvre de vraies réformes, des réformes qui
amélioreraient la place de la Grèce en Europe ? Se
pourrait-il que la Troïka soit simplement en train
d’essayer de faire prendre à la Grèce un remède
amer mais nécessaire ? Se pourrait-il que les Grecs
ne veuillent pas prendre leur médicament, qu’ils
ne veuillent pas « faire leurs devoirs », comme le
dirait Mme Merkel ?

Ce sont des questions cruciales. Elles sont
cruciales pour vous, pour le peuple de France.
Pourquoi ? Parce que si nous, Grecs, sommes responsables de nos propres problèmes, et s’il est
vrai que nous sommes gâtés, paresseux, que nous
refusons de faire nos devoirs et de prendre notre
remède amer, alors vous n’avez rien à craindre.
Vous ne devriez pas perdre de temps à écouter
des gens comme moi.

Mais si, en fait, le remède que l’on nous demande
constamment de prendre est toxique, si nous
avons fait nos devoirs mais que le maître ne veut
même pas les lire, alors ce qui arrive dans des
pays comme la Grèce n’a rien à voir avec la Grèce.
Cela concerne la politique de l’Europe et celle de
la France en particulier.

Aussi soyons clairs : le remède n’est pas seulement amer, il est toxique. Un médecin prescrivant
une potion pareille à un patient serait arrêté et
radié de l’Ordre des médecins. Mais aux yeux de
l’Eurogroupe, que la potion tue le patient prouve
de toute évidence qu’il faut continuer le même
traitement en augmentant les doses !

Pendant cinq ans, le programme d’austérité de
la Troïka a causé la récession la plus longue et la
plus profonde de notre histoire. Nous avons perdu
un tiers de notre revenu collectif. Le chômage est
passé de 10 % à 30 % dans un pays où seulement
9 % des chômeurs ont déjà reçu des allocations
de chômage. La pauvreté a submergé 2 millions
de nos concitoyens sur les dix millions que nous
sommes.

En 2010, l’État grec a fait faillite. Il ne pouvait pas payer ses dettes aux banques françaises
et allemandes. Alors, qu’a fait l’Europe ? Elle a
décidé d’octroyer à l’État grec en faillite le prêt le
plus important de l’histoire, sous des conditions
d’austérité qui ont réduit les rentrées qui auraient
pu permettre de payer les énormes prêts, anciens
et nouveaux. Un enfant de dix ans pourrait dire
qu’une personne en faillite ne peut pas s’en sortir avec de nouveaux prêts si on lui impose des
conditions qui font chuter ses revenus.

L’austérité diminue les revenus tandis que les
dettes grossissent. Toujours plus de dette, sous la
forme de nouveaux prêts d’urgence, à condition
qu’une austérité de plus en plus forte sape de plus
en plus les revenus, cela conduit avec une précision mathématique à une catastrophe.

Tout le monde le savait. Alors, pourquoi l’Europe l’a-t-elle fait ? Parce que l’objectif n’était pas
de renflouer la Grèce, l’Irlande, le Portugal ou
l’Espagne ! L’objectif était de sauver la Deutsche
Bank, BNP Paribas, Finanz Bank, la Société générale, les banques allemandes et françaises, et cela,
avec l’argent des contribuables, en faisant peser
le fardeau sur les plus faibles des Européens, en
provoquant une crise humanitaire en Grèce et
une récession à combustion lente en France.

Et puis, quand il fut révélé que toute cette austérité avait augmenté la dette grecque de 120 %
à 180 % du revenu national, au lieu de la réduire,
que fit l’Europe officielle ? La même chose en
2012, en 2013, en 2014. Les revenus ont continué
à baisser, la pauvreté a augmenté, le chômage a
atteint le record du monde, tout le monde devait
de l’argent à tout le monde et personne ne pouvait payer. Prêter à l’État plus d’argent prélevé
chez les plus faibles des citoyens, ça n’a jamais été
une politique économique qui puisse marcher.
Comme Macbeth a commis crime après crime,
essayant de cacher son crime précédent en en
commettant un nouveau, la Troïka a ajouté sauvetage toxique après sauvetage toxique, étendant
la crise, l’approfondissant, en ne cessant de prétendre qu’elle était sur le point d’être résolue.

C’est ce procédé barbare qui a éteint l’espoir
en Grèce de 2010 à 2015. En janvier dernier, nous
avons été élus pour ramener l’espoir. Plutôt que
rester assis dans l’ombre et maudire l’obscurité,
nous avons décidé d’allumer une bougie. Pour
donner de l’espoir et une autre chance à la rationalité. Et les gens l’ont remarqué. La petite bougie
que nous avons allumée a illuminé les visages des
gens, et pas seulement en Grèce.

Du point de vue de la sainte alliance de la vieille
Europe, c’était un crime terrible pour lequel nous,
et ceux qui avaient voté pour nous, devions être
punis. Avec un autre prêt énorme ! Avec plus
d’austérité autodestructrice portant notre dette
publique à 205 % du revenu national ! Avec une
autre décision de l’Eurogroupe condamnant notre
peuple à des souffrances inutiles pour le crime
odieux d’avoir espéré et, pire encore, d’avoir propagé l’espoir dans le reste de l’Europe !
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